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Pôle communication 
Tél. : 24 66 40 

Mercredi 1er avril 2020 
 
 

COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  
DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

 
Sous la présidence de Thierry Santa, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mercredi 
1er avril, a arrêté un projet de délibération du Congrès ; adopté deux délibérations du 
gouvernement ; adopté 32 arrêtés et examiné six dossiers d’étrangers. Il a également émis onze avis. 

 

Projet de délibération du Congrès 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 
 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès qui 

propose d’étendre la liste des produits susceptibles d’être réglementés par le gouvernement 
de la Nouvelle-Calédonie pour y intégrer les produits favorisant la protection de la santé de 
la population tels les masques de protection, les gants ou encore les gels hydroalcooliques, 
dans le but d’éviter tout dérapage inflationniste sur le prix de ces articles. 

Par ailleurs, il a permis aux organisations professionnelles représentatives des secteurs de la 
production locale, de l’importation, de la distribution et du commerce de détail, ainsi qu’aux 
principales entreprises de ces secteurs, aux entreprises de fret maritime et aérien, aux 
transitaires et aux sociétés d’aconage de participer aux négociations en vue de la mise en 
place d’un accord fixant le prix maximal global d’une liste limitative de produits parmi ceux 
mentionnés au II de l’article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-
Calédonie. 

Délibérations du gouvernement 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement afin de 

défendre la Nouvelle-Calédonie devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 
(pour deux affaires). 
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Arrêtés du gouvernement 

 
Au visa de Gilbert Tyuienon, vice-président du gouvernement 
 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’organigramme portant organisation 

de la direction des infrastructures, de la topographie et des transports terrestres (DITTT). 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Air Calédonie International pour la 
période qui s’étend du 1er avril au 24 octobre 2020 inclus. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué pouvoir au président du 
gouvernement pour prendre certains actes dans le cadre de la pandémie du Covid-19 à savoir 
délivrer et retirer les dérogations au monopole du pavillon et proroger, suspendre et retirer 
les permis de navigation des navires immatriculés en Nouvelle-Calédonie. Cette délégation 
de pouvoir permet d’augmenter la réactivité des prises de décisions. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a désigné Karima Toubal en qualité de médecin 
titulaire, présidente à la commission médicale du permis de conduire, en remplacement de 
Sylvain Lerasle. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Air New Zealand pour la période qui 
s’étend du 1er avril au 24 octobre 2020 inclus (IATA NS 2020). 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Air Tahiti Nui pour la période qui 
s’étend du 1er avril au 24 octobre 2020 inclus (saison IATA NS20). 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Japan Airlines pour la période qui 
s’étend du 1er avril au 24 octobre 2020 inclus (saison IATA NS20). 
 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Air Vanuatu pour la période qui 
s’étend du 1er avril au 24 octobre 2020 inclus. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a suspendu les programmes d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux au départ et à destination de la Nouvelle-Calédonie 
en vue de limiter la propagation du covid-19 (Suspension des vols du 1er avril au 31 mai 
2020 minuit pour Aircalin, Air New Zealand, Air Tahiti Nui, Japan Airlines, Air Vanuatu et 
Qantas, et dérogation). 
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Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2019-433/GNC du 

26 février 2019 portant approbation des tarifs et redevances en matière de 
télécommunications (évolution de l’offre de « flotte data partagée » - application à compter 
du 15 avril 2020). 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a défini les caractéristiques des affichettes et 
objets à l’intérieur des lieux de vente à caractère spécialisé, pris en application de l’alinéa 5 
de l’article 3 de la loi du pays n ° 2018-6 du 30 juin 2018 relative à la lutte contre 
l’alcoolisme (taille et visibilité de l’affichette, caractéristiques des objets publicitaires). 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le compte administratif 2019 de 
l’institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE) arrêté 
en recettes à 712 405 606 francs et en dépenses à 725 634 393 francs faisant apparaître un 
résultat global déficitaire de 13 228 787 francs. Le résultat cumulé à la clôture 2019 s’établit 
à 42 367 558 francs. Il se décompose comme suit 48 904 658 francs en section de 
fonctionnement et - 6 537 100 francs en section d’investissement. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le budget unique 2020 de l’Institut 
de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE) arrêtée en 
recettes à 623 206 086 francs et en dépenses à la somme de 561 058 528 francs. Le budget 
unique se décompose de la manière suivante : 524 319 496 F en recettes et en dépenses ; en 
section d’investissement 98 886 593 F en recettes et 36 793 035 F en dépenses. La section 
d’investissement est votée en suréquilibre de 62 147 558 F. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a repoussé la date limite de réception des 
dossiers de demande d’autorisation d’exploiter des projets photovoltaïques de 1re catégorie 
situés sur la Grande Terre pour la 4e période d’instruction du 2 avril 2020 au 2 juin 2020. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n°2013-1905/GNC 
du 23 juillet 2013 fixant les règles de calcul des tarifs de vente de l’électricité. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé le montant de la composante de 
stabilisation applicable au 2e trimestre 2020. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé les paramètres de rémunération de 
l’opérateur gazier (Sogadoc) applicables sur la troisième période tarifaire, réévalués chaque 
année au 1er avril. 

 
 
Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une indemnité de trois millions de 

francs de concours de maîtrise d’œuvre pour la construction d’un établissement public 
d’enseignement adapté de la Nouvelle-Calédonie (EPEANC) sur la commune de La Foa 
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Au visa de Yoann Lecourieux, membre du gouvernement 
 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la société THE ONELIFE COMPANY 

S.A pour des opérations d’assurance en Nouvelle-Calédonie. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Paul Ivami en qualité de chef du 
service de l’exécution budgétaire de la direction du budget et des affaires financières 
(DBAF). 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la société BPCE PREVOYANCE pour 
des opérations d’assurance en Nouvelle-Calédonie. 

 
Au visa de Jean-Louis d’Anglebermes, membre du gouvernement 
 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le budget primitif 2020 de la 

chambre d’agriculture de Nouvelle-Calédonie (CANC) comme suit : 

o compte de résultat : 

recettes :    1 262 334 328 F ; 

dépenses :   1 522 239 928 F ; 

résultat :         -259 905 600 F. 

o tableau de financement : 

ressources :    -102 830 309 F ;  

emplois :              96 663 677 F ; 

résultat global :        - 199 493 986 F qui engendrera un prélèvement sur le fonds de 
roulement d’un même montant.  

 

→ Dans le contexte de lutte contre la pandémie de Covid-19 et les restrictions liées en termes 
de circulation des personnes et de tenue de réunions, il n’est pas possible de convoquer les 
comités de direction des fonds de développement bovin, porcin, ovin, caprin et de cervidés 
et d’arrêter les programmes budgétaires 2020. L’objet principal de ces fonds est de soutenir 
les structures professionnelles œuvrant à l’amélioration génétique et de délivrer aux éleveurs 
des aides à l’achat de reproducteurs qualifiés et de produits vétérinaires. Il est proposé 
d’accorder une avance correspondant à la moitié du montant perçu sur l’exercice 2019 à 
toutes les structures bénéficiaires de ces fonds. Il s’agirait de procéder à un versement. Dès 
la sortie de crise, l’ensemble des trois comités de direction seront réunis pour arrêter un 
programme d’actions et finaliser leur budget 2020. En conséquence : 
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o Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif à l'utilisation du 
fonds de concours pour le développement de l'élevage bovin (FDEB) au titre de 
l'exercice 2020.  

o Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif à l'utilisation du 
fonds de concours pour le développement des élevages ovins, caprins et de cervidés 
(FDEOCC) au titre de l'exercice 2020. 

o Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif à l’utilisation du 
fonds de concours pour le développement de l’élevage porcin (FDEP) au titre de 
l’exercice 2020. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2016-3001/GNC du 27 
décembre 2016 relatif à l’agrément du fonds interprofessionnel d’assurance formation de 
Nouvelle-Calédonie. 

Au visa de Jean-Louis d’Anglebermes, membre du gouvernement et de Jean-
Pierre Djaïwé, membre du gouvernement 

 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué pouvoir au président du 

gouvernement pour prendre certains actes relevant des attributions de la direction des 
affaires vétérinaires, alimentaires et rurales (mandat sanitaire, secteur alimentaire, 
vétérinaire, importation de produits à risque sanitaire, importation de PPUA, domaine public 
fluvial, périmètre de protection des eaux). 

Au visa de Valentine Eurisouké, membre du gouvernement 
 
→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié le nom du gérant de la pharmacie à 

usage intérieur de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
dénommé « Résidence Azur Santé » située à Robinson, au Mont-Dore. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a rejeté une demande de création d’une officine 
de pharmacie sur la commune de Nouméa (Le Centre). 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a prescrit les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 : 

- il a listé les professionnels de santé pouvant bénéficier de la distribution de masques 
issus du stock stratégique de la Nouvelle-Calédonie. Cette distribution est faite soit 
via le réseau officinal, soit directement par les services de la direction des Affaires 
sanitaires et sociales avec le concours de la direction de la Sécurité civile et de la 
gestion des risques ; 

- il a autorisé les pharmaciens à fabriquer des solutions hydroalcooliques selon les 
formulations de l’organisation mondiale de la santé (OMS) ;  

- il a permis aux pharmaciens, aux prestataires de services ou aux distributeurs de 
matériel de renouveler les ordonnances expirées, des patients en traitements 
chroniques ; 
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- il a limité la délivrance de paracétamol par les pharmaciens, à deux boîtes pour les 
patients déclarant présenter des symptômes de type fièvre ou douleurs et une boîte 
dans les autres cas ; 

- il a soumis à prescription médicale, la délivrance d’anti-inflammatoires non 
stéroïdiens (exemple : Advil®), du fait notamment que ces médicaments peuvent 
masquer les symptômes d’une infection qui s’aggrave ;  

- il a limité en ville, la prescription initiale de Plaquenil® aux médecins spécialistes 
ayant trait aux indications prévues par l’autorisation de mise sur le marché du 
médicament et de ne permettre aux médecins généralistes de ville que la prescription 
des renouvellements pour les patients en traitement chronique (lupus, polyarthrite 
rhumatoïde…) ; 

- il a permis la mise en œuvre du traitement par Plaquenil® en milieu hospitalier. 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2020-207/GNC du 11 
février 2020 portant modification de la liste des médicaments remboursables. 

 
Au visa de Philippe Germain, membre du gouvernement 

 

→ Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé l’institut de recherche pour le 
développement (IRD) à mener les campagnes scientifiques SEAMOUNTS-2020 dans le 
Parc naturel de la mer de Corail. 

 

Examen de dossiers de ressortissants étrangers 
• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis deux avis favorables sur des demandes 

de carte de séjour temporaire. Il a également accordé quatre autorisations de travail hors 
projets miniers. 

Avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis trois avis favorables et huit avis 

défavorables sur des demandes de reconnaissance du centre des intérêts moraux et matériels 
(CIMM) en Nouvelle-Calédonie.  
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ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

Thierry Santa, président du gouvernement  
Secteurs des relations extérieures et de la sécurité civile, de la promotion touristique, de la stratégie de la 
mise en valeur des ressources naturelles, du code minier et des comptes sociaux. 

 
Gilbert Tyuienon, vice-président du gouvernement 
Secteurs du transport, des infrastructures publiques et de la prévention routière ; du suivi du schéma 
d'aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie NC 2025, du suivi des transferts de 
compétences, du règlement des problématiques minières et du suivi du Fonds Nickel. 
 
Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 
Secteurs de l’économie et des mesures de relance, du commerce extérieur, de la fiscalité, de l’énergie, 
de l’économie numérique et de l’économie de la mer, de la politique du  
« bien-vieillir » et de la politique de solidarité. 
 
Isabelle Champmoreau 
Secteurs de l’enseignement et du suivi des questions de l’enseignement supérieur ; du handicap, de la 
famille et de la lutte contre les violences intrafamiliales ; de la problématique du bien-être animal. 
 
Yoann Lecourieux 
Secteurs du budget et des finances, des assurances, du droit civil et du droit commercial, et des 
questions monétaires ; du suivi des grands projets et de la francophonie ; des relations avec le Congrès, 
les provinces et les communes de la Nouvelle-Calédonie. 
 
Vaimu’a Muliava 
Secteurs des constructions publiques, du patrimoine immobilier et des moyens, du logement et de 
l’urbanisme ; de la fonction publique, de la transformation numérique, de la simplification de 
l’administration et de l’évaluation des politiques publiques. 
 
Didier Poidyaliwane, porte-parole du gouvernement 
Secteurs des affaires coutumières, de la culture et de la protection de l’enfance et de la jeunesse ; des 
relations avec les institutions coutumières et des questions relatives à l’identité et à la citoyenneté. 
 
Jean-Louis d’Anglebermes 
Secteurs du travail, de l’emploi, du dialogue social, de la formation et de l’insertion professionnelles, de 
l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, du suivi du XIe FED territorial ; des relations avec le conseil 
économique, social et environnemental de la Nouvelle-Calédonie. 
 
Jean-Pierre Djaïwé 
Secteurs de la jeunesse et des sports ; de la coordination et du suivi du plan territorial de sécurité et de 
prévention de la délinquance, de la politique de l’eau, des questions environnementales et de la 
météorologie. 
 
Valentine Eurisouké 
Secteurs de la coordination et de la mise en œuvre du plan Do Kamo et du service civique ; de la 
condition féminine. 
 
Philippe Germain 
Secteurs du développement durable ; du suivi de la gestion et de la mise en valeur du Parc naturel de la 
mer de Corail, des questions relatives à la recherche, à l’innovation et à l’audiovisuel. 


